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Le ministre des Mines, de l’Indus-
trie et du Développement tech-
nologique présente le potentiel 
minier camerounais.

Investir au Cameroun : Quel est le 
potentiel minier du Cameroun ?
Emmanuel Bonde : La nature a doté 
notre pays d’un potentiel minier 
aussi important que varié. Ce qui 
a fait dire à plus d’un expert en la 
matière que le Cameroun est un 
véritable scandale géologique. Le 
gouvernement tient à travers ce 
secteur, hors pétrole, un précieux 
levier pour la relance économique, 
véritable axe fondateur de la poli-
tique de lutte contre la pauvreté. 
Depuis quelques décennies, des 
travaux de recherche ont permis de 
mettre en évidence d’importantes 
substances minérales, parfois de 
classe mondiale, notamment le fer 
de Mbalam, la bauxite à Ngaoundal, 
Minim-Martap et Fongo-Tongo, le 
nickel-cobalt à Lomié, le fer à Kribi, 
le titane à Akonolinga, l’étain dans 
le Mayo Darlé, l’uranium à Poli et 
Lolodorf, l’or et le diamant dans 
la Région de l’Est. En résumé, les 
gisements suivants sont explorés et 
développés : trois gisements de bau-
xite (Ngaoundal, Minim-Martap, 
Fongo-Tongo), deux gisements de 
fer (Mbalam à l’est et les Mamelles 
de Kribi), des gisements de nickel-
cobalt et manganèse (Lomié), des 
prospects d’uranium (Poli et Lolo-
dorf), d’or (Batouri, Bétaré-Oya, 
Bindiba), de diamant (Mobilong) et 

d’étain (Mayo Darlé). Ce potentiel, 
le Cameroun voudrait éviter d’en 
faire une richesse appauvrissante 
pour l’Etat et ses populations, mais 
plutôt un levier de développement 
durable.

IC  : A ce jour, quelles sont les res-
sources minières du Cameroun 
qui peuvent intéresser les investis-
seurs étrangers ?
EB  : L’exploitation minière au Ca-
meroun représente 40% des res-
sources nationales. La géologie du 
Cameroun est favorable à la miné-
ralisation des substances comme 
l’or, le diamant, le cobalt/nickel, 
le manganèse, le fer, l’uranium, la 
bauxite, les hydrocarbures (pétrole, 
gaz naturel), le saphir, etc. Voilà 
autant de ressources qui peuvent 
intéresser les investisseurs étran-

gers. Le sous-sol camerounais est 
très riche, même s’il n’a encore été 
exploré qu’à 40%. Une diversité de 
minerais qui pourrait mettre les in-
vestisseurs dans l’embarras. Je saisis 
donc l’occasion que m’offre cette 
tribune pour lancer un appel afin 
qu’ils viennent investir dans notre 
pays, au regard de cet important 
potentiel qui ne demande qu’à être 
valorisé.

IC  : Combien de permis d’exploi-
tation sont attribués au Cameroun 
et pour quels minerais ?
EB : A la faveur de la mise en place 
de la loi portant Code minier du 16 
avril 2001 et de son décret d’appli-
cation, le Cameroun, qui ne comp-
tait pratiquement pas de permis 
de recherche minière, compte à ce 
jour 160 permis de recherche et 
cinq permis d’exploitation. Soit 
deux permis d’exploitation pour les 
substances minières stricto sensu, à 
savoir le nickel/cobalt/manganèse 
de Nkamouna à Lomié et le dia-
mant de Mobilong. Les trois autres 
permis d’exploitation ont été oc-
troyés pour le marbre.

IC  : Quels sont les minerais qui 
sont déjà exploités au Cameroun ?
EB  : Hormis les substances utiles 
que sont notamment le marbre et le 
calcaire, seuls deux permis d’exploi-
tation pour la mine industrielle ont 
été attribués à Geovic-Cameroun 
en 2003 pour le cobalt/nickel et à 
C&K Mining en 2010 pour le dia-

Emmanuel Bonde 
« Le sous-sol camerounais 
est très riche, même s’il n’a 
encore été exploré qu’à 40% »

« Le 
gouverne-
ment tient 
à travers 
ce secteur, 
hors 
pétrole, un 
précieux 
levier pour 
la relance 
écono-
mique. »
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mant. L’exploitation proprement 
dite n’a pas encore démarré, les tra-
vaux de recherche se poursuivant 
sur le terrain pour déterminer la 
qualité des gisements, ainsi que les 
procédés techniques à adopter pour 
une meilleure exploitation.

IC : Avec 160 permis d’exploration, 
il y a très peu de permis d’exploita-
tion. Quel est le problème ?
EB  : Les dispositions des articles 
60 et 65 du décret d’application 
de la loi portant Code minier défi-
nissent clairement la composition 
des dossiers de demande d’attribu-
tion respectivement des permis de 
recherche et des permis d’exploita-
tion. Donc, dans un premier temps, 
il faut se soumettre aux procédures 
administratives en vigueur pour 
solliciter l’obtention d’un permis 
d’exploitation. Ensuite, il faut pré-
ciser que les travaux de recherche 

prennent un certain temps. Il faut 
mettre tout en œuvre pour déter-
miner la quantité du gisement et les 
autres aspects techniques à prendre 
en compte en la matière. Il faut réa-
liser une étude de faisabilité, il y a 
des infrastructures d’accompagne-
ment du projet à construire. Enfin, 
il y a bien évidemment l’épineuse 
question du financement, puisque 
vous êtes sans ignorer que les pro-
jets miniers nécessitent d’impor-
tants moyens financiers pour leur 
réalisation. L’exploitation minière 
n’est pas comme l’agriculture, elle 
demande beaucoup de temps et de 
patience. Le gouvernement, pour 
sa part, prend également toutes les 
mesures pour préserver les intérêts 
du peuple camerounais.
         
IC : Le Cameroun peut déjà expor-
ter et vendre son diamant. En de-
hors de la région de l’Est, qui dis-

pose d’un potentiel non défini qui 
sera exploité par C & K Mining, 
quelles sont les autres régions où 
l’on peut retrouver du diamant au 
Cameroun ?
EB  : C’est dans la partie sud-est, 
adossée à la frontière avec la Ré-
publique centrafricaine, que l’on 
trouve les diamants au Cameroun. 
Il y a Mobilong, Batouri et Yoka-
douma. La présence de diamant à 
Moloundou n’est pas encore confir-
mée, mais il y a des indices. Tou-
tefois, comme je vous l’ai précisé 
précédemment, le sous-sol came-
rounais n’est exploré qu’à 40%. 
Donc, à ce jour, nous ne pouvons 
pas vous dire très exactement par 
exemple s’il y a du diamant sur 
toute l’étendue de notre territoire.

IC : A ce jour, quel est le potentiel 
diamantifère réel du Cameroun ?
EB  : On ne peut pas prendre le 

« Des 
travaux de 
recherche 
ont permis 
de mettre 
en évidence 
d’impor-
tantes 
substances 
minérales, 
parfois 
de classe 
mon-
diale. »
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risque de se lancer dans de grandes 
déclarations, il faut d’abord que le 
comité mis en place pour réaliser 
des études sur le potentiel réel de 
notre diamant certifie les quantités 
alluvionnaires  ; et ce n’est qu’à ce 
niveau que nous pourrions donner 
des chiffres fiables. Pour les quanti-
tés qui se trouvent dans la roche, le 
processus d’évaluation est en cours. 
En somme, il faut retenir que le po-
tentiel diamantifère du Cameroun 
est encore en attente d’évaluation 
par les experts.

IC : Quel est le potentiel en gaz du 
Cameroun et quelles sont les en-
treprises qui vont l’exploiter ?
EB  : Le potentiel gazier du sous-
sol camerounais est estimé à 500 
milliards de mètres cubes, et les 
quantités prouvées sont estimées 
à 115 milliards de mètres cubes. 
Le président de la République a 
promulgué le 19 avril 2012 la loi 
n° 2012  /006 portant Code gazier. 
Comme l’ancienne loi, le nouveau 
Code gazier régit le secteur gazier 
aval, qui comprend notamment  : 
les activités de transport, de distri-
bution, de transformation, de stoc-
kage, d’importation, d’exportation 
et de vente de gaz naturel et de ses 
produits dérivés sur le territoire na-
tional. Cette nouvelle loi fait la part 
belle aux incitations fiscales parti-
culières, «  destinées à accompagner 
les projets gaziers, dont la taille des 
investissements et les bénéfices écono-
miques attendus sont considérables ». 
Des avancées remarquables sont en 
cours dans la mise en place des pro-
jets gaziers. Il s’agit notamment du 
projet de développement du champ 
gazier de Logbaba par la société 
Rodeo Développement Ltd, du pro-
jet d’approvisionnement en gaz de 
la centrale à gaz de Bipaga à Kribi, 
et du projet de construction d’une 
usine de liquéfaction de gaz naturel 
sur le site Mboro à Kribi.

IC  : Quel est le profil des investis-
seurs que le Cameroun souhaite 
avoir dans le domaine minier ?
EB  : Le Cameroun encourage l’in-

vestissement, car c’est un facteur 
nécessaire pour la relance de la 
croissance économique pour l’at-
teinte des objectifs fixés dans le Do-
cument de stratégie pour la crois-
sance et l’emploi (DSCE). C’est 
l’une des raisons pour lesquelles le 
chef de l’Etat, Son Excellence Paul 
Biya, a prescrit l’élaboration des 
codes sectoriels d’investissement. 
Aujourd’hui, on parle même d’un 
code unique qui est en préparation. 
L’investissement reste encore faible 
dans notre pays, c’est pourquoi il 
est impératif de mettre sur pied ce 
code unique d’incitation qui devra 
mettre l’accent sur l’investissement 
général et non sur l’industrie. Tous 
les secteurs du DSCE sont visés. 
L’accent sera mis sur la transforma-
tion des matières premières locales, 
la recherche scientifique, la tech-
nologie et la formation profession-

nelle, les PME, les exportations, etc. 
A cet effet, tous les investisseurs qui 
sont spécialisés dans ces domaines 
et bien d’autres encore sont les 
bienvenus au Cameroun.

IC : Quelles garanties pouvez-vous 
donner aux investisseurs qui s’in-
téressent aux ressources minières 
du Cameroun ?
EB  : Au regard des grandes res-

sources dont dispose notre pays, 
nous sommes tout simplement ou-
verts à toutes les propositions. Dans 
tous les domaines économiques, 
l’Etat a prévu des incitations à l’in-
vestissement. Les secteurs minier 
et industriel ne dérogent pas à la 
règle. Désireux d’établir un climat 
de confiance solide et une relation 
de partenariat mutuellement avan-
tageuse avec tous les investisseurs 
qui souhaitent y mener leurs af-
faires, le Cameroun offre à travers 
sa politique des investissements, un 
cadre plus attractif aux entreprises, 
en vue d’améliorer le taux d’inves-
tissement, d’en garantir la sécurité 
et de renforcer leur compétitivité. 
Bien plus, il constitue un concen-
tré d’une Afrique aux mille et une 
potentialités, avec entre autres une 
situation géographique aux con-
fins du golfe de Guinée, devenu un 
enjeu stratégique, un pays de con-
trastes, de diversité et surtout d’une 
remarquable stabilité  depuis une 
trentaine d’années. A ces atouts non 
négligeables s’ajoute entre autres 
une population d’une vingtaine de 
millions d’habitants, alphabétisée, 
industrieuse, compétente et in-
tégrée au coeur du grand ensemble 
économique constitué des pays de 
la Cemac, de la CEEAC et du Nige-
ria.

Propos recueillis par  
Beaugas-Orain Djoyum

« La 
géologie du 
Cameroun 
est favo-
rable à la 
minérali-
sation des 
substances 
comme 
l’or, le 
diamant, 
le cobalt/
nickel, le 
manga-
nèse, le fer, 
l’uranium, 
la bauxite, 
les hydro-
carbures 
(pétrole, 
gaz 
naturel), 
le saphir, 
etc. »

« Il est impératif 
de mettre sur pied 

ce code unique 
d’incitation qui 

devra mettre 
l’accent sur 

l’investissement 
général et non sur 

l’industrie. »
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A ce jour, le gouvernement came-
rounais veut exploiter ses res-
sources minières pour atteindre le 
statut de pays émergent en 2035, 
comme indiqué dans son Docu-
ment de stratégie pour la crois-
sance et l’emploi (DSCE).

De 1960 à 1990, le gouvernement 
camerounais, en collaboration 
avec des instances de renommée 
internationale comme le Pnud et le 
Bureau de recherches géologiques 
et minières (BRGM), a mené des 
études pour retracer le potentiel 

minier camerounais. Les résultats 
de ces études, de même que les 167 
permis de recherche déjà octroyés 
à ce jour, démontrent les richesses 
du sous-sol camerounais. Les don-
nées minières jusqu’ici disponibles 
ne concernent cependant que 50% 
du territoire national, d’après le Mi-
nistère en charge des mines. C’est 
dire qu’il y a encore d’énormes 
ressources minières à découvrir au 
Cameroun.
Mais déjà, il est mis en évidence, 
après évaluation même partielle, 
qu’au moins 52 types de ressources 
minérales ou cibles minières, avec 
niveau de connaissances permet-
tant de les classer, sont identifiés au 
Cameroun.
Mais alors, comment comprendre 
que le Cameroun, malgré ces ri-

De l’or, du diamant, du fer 
et de la bauxite enterrés 
au Cameroun

Une stratégie se met en place
« Les orientations fondamentales de la politique 
du gouvernement visent une meilleure valorisa-
tion des richesses minières du pays, à travers le 
renforcement des capacités des artisans miniers et 
l ’appel aux investisseurs directs étrangers. S’agis-
sant des industries métallurgiques, le gouver-
nement s’emploiera en priorité à promouvoir la 
transformation de l’aluminium et de l’acier, en 
partenariat avec les opérateurs privés nationaux 
ou étrangers identifiés. S’agissant en particulier 
de la filière bauxite-alumine-aluminium, la 
volonté du gouvernement est d’aboutir pendant 
la période de mise en œuvre du DSCE à la réali-
sation de la première extension de la société Alu-
minium du Cameroun (ALUCAM) sur le site 
d’Edéa (y compris la construction de la centrale 
hydroélectrique de Nachtigal), ainsi qu’à la mise 
en service de la première tranche de la nouvelle 
usine d’électrolyse de l’aluminium à Kribi », in-
dique le DSCE.
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Inventaires et volumes des gisements de 35 zones minières camerounaises
Interprétation des photos satellites 

des 35 zones minières où sont 
inventoriés des gisements prouvés 

non développés du Cameroun

Produits inventoriés au 
Cameroun

Estimation des 
réserves prouvées 

non développées du 
Cameroun

Path/ 
Row

Akonolinga
Titane, rutile, grenat gemme, ilménite 
Wolframite, pechblende, chromite, 
pyrochlore

3 000 000 de tonnes 185/56

Bamboutos Aluminium, bauxite 5 000 000 de tonnes 185/55

Bassin de Kadeï Or 5 tonnes 184/56

Batouri Or 5 tonnes 184/56

Bétaré Oya
Or, bismuth, plomb molybdène, 
wolfram diamant

20 tonnes d’or 184/56

Bouendjo Edéa Eboundja Kribi
Wolframite, pechblende, chromite, 
pyrochlore

400 000 tonnes 185/54

Paro Lawel Saphirs 10 tonnes 186/56

Centre-Ouest Bauxite, alcrètes 500 000 tonnes 184/57

Colomines Or, diamant, pierres gemmes 20 tonnes d’or 183/55

Dubreuil
Titane, ilménite, wolframite, 
pechblende, chromite, pyrochlore

400 000 tonnes 185/54

Eboundja Syénite, néphélinique, feldspath 20 tonnes 185/54

Fokoué Fokamezoun Bauxites, alcrètes 1 000 000 de tonnes 187/56

Garga-Sarali
Ilménite, wolframite, pechblende, 
chromite, pyrochlore, niobium - 
columbium tantale (Ta2O5), étain, or

1 000 000 de tonnes 183/57

Tamonéguézé Ketté Irderé
Diamants industriels, diamants 
gemmes

10 000 carats 183/58

Kambélé Or, diamant, pierres gemmes 100 tonnes 183/57

Kongo Nkamouna Lomié Mang Messea Cobalt, nickel, manganèse

500 000 tonnes  
55 millions de tonnes 
61 millions de tonnes 
17 millions de tonnes 

185/58

Kribi Les Mamelles Fer 10 millions de tonnes 185/58

Mboutoundou Or 2 tonnes 183/57

Mewongo Fer, manganèse 100 000 tonnes 183/58

Minim Martap Bauxites, alcrètes 1 000 000 de tonnes 185/55

Nange Eboko
Ilménite, wolframite, pechblende, 
chromite, pyrochlore, titanes

1 000 000 de tonnes 185/57

Ngaouandal Bauxite 200 millions de tonnes 185/55

Mbalam Fer
2400 millions de 
tonnes

186/58

Source Africommodities – Les Afriques
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chesses, continue d’être un pays 
en voie de développement  ? En 
effet, on ne peut affirmer qu’en ce 
moment les mines sont exploitées 
au Cameroun de manière indus-
trielle. «  Je dois dire que le “scan-
dale géologique” qu’on reconnaît 
au Cameroun est loin d’être slogan 
vain. Effectivement, le potentiel 
minier du Cameroun compte parmi 
les meilleurs. Il reste juste à mieux 
le valoriser pour pouvoir contribuer 
efficacement au développement de 
notre pays. Il convient de préciser 
qu’il existe plusieurs étapes entre le 
potentiel minier d’un pays et son 
développement par l’exploitation 
de ses ressources minières  », confie 
Emmanuel Bonde, le ministre des 
Industries, des Mines et du Déve-
loppement technologique, au Quo-
tidien de l’Economie.

Cinq projets déjà en cours
Qu’à cela ne tienne, bon nombre 
de projets miniers sont en cours au 
Cameroun. C’est ainsi qu’on peut 
relever les cinq permis d’exploita-
tion minière déjà octroyés. Il s’agit 
du permis d’exploitation octroyé à 
la société Geovic pour l’exploita-
tion du nickel, du cobalt et du man-
ganèse à Nkamouna (Lomié), et de 
celui octroyé à la société C and K 
Mining Inc pour l’exploitation du 
diamant et des substances annexes 
à Mobilong (Yokadouma). Par ail-
leurs, trois permis d’exploitation 
sont octroyés pour l’exploitation du 
calcaire et du marbre.
Mais plusieurs autres entreprises 
sont en train de négocier les conven-
tions minières avec l’Etat du Came-
roun. On peut ainsi citer Cam Iron, 
filiale de l’Australien Sundance Res-
sources pour l’exploitation du fer 
de Mbalam, et Cameroon Alumina 
Limited, qui va exploiter les gise-
ments de bauxite de Mini Martap 
et Ngaoundal (Adamaoua). Pour la 
signature des conventions minières 
avec ces deux entreprises, préa-
lables à l’institution de leurs permis 
d’exploitation par le président de la 
République, le Premier ministre a 
mis en place deux comités qui vont 
se charger des négociations. Ils tra-

vaillent en ce moment sur ces diffé-
rents dossiers.

Or, rutile, uranium
D’après le Ministère en charge des 
mines, les projets ci-dessus cités ne 
sont pas les seuls. Il y a aussi le fer 

des Mamelles près de Kribi, le fer 
de Nkout (Djoum), le rutile d’Ako-
nolinga, le calcaire de Mintom, l’or 
dans les régions du Sud et de l’Est ; 
l’uranium à Poli et Lolodorf, qui 
seront bientôt exploités.

BOD

Répartition, par région, des gisements prouvés et développés des matières 
premières du Cameroun :

Interprétation des 
photos satellites des 4 
zones minières où sont 

inventoriés des gisements 
prouvés et développés du 

Cameroun

Localisation des 
gisements prouvés 
et développés du 

Cameroun

Produits 
inventoriés au 

Cameroun

1. Région de l’Est Bétaré Oya à Dimako Or

2. Région du Sud-Est

Golf de Guinée, 
littoral de la région 
Sud, Bassin de 
Douala-Kribi, Rio del 
Rey, Limbé, Lokélé, 
Bakassi

Pétrole, pétrochimie, 
gaz naturel

3. Région du Sud Kribi à Ebolawa Fer

4. Région du Centre Yaoundé à Akonolinga
Rutile, étain, calcaire, 
uranium

5. Région du Sud Kribi Bauxite

6. Région du Littoral Edéa Aluminium

7. Région du Sud-Est
Bonaberi, gisements 
éparpillés, figuil

Ciment, diamant, 
calcaire

Source Africommodities – Les Afriques

Les grands projets miniers engagés au Cameroun
• �Géovic (Américains) pour cobalt et 

nickel à Nkamouna (Lomié)
• �Cam Iron (Camerouno-Australiens) 

pour le fer de Mbalam
• �Sicamines (Anglais) dans l’étain et 

le colombo-tantalite de Mayo-Darlé, 
le rutile d’Ayos et d’Akonolinga, la 
syenite nephelinique de Kribi

• �NU Energy (Anglais) dans l’uranium 
de Poli et le nickel/cobalt

• �C et K Mining (Coréens) dans le 
diamant de Mobilong et l’or (en 
joint-venture avec le Capam, titulaire 
de deux permis de recherche, dont un 
arrivé à son terme et un pour recherche 
diamant - grand gisement -)

• �Kocam Mining (Coréens) dans le 
saphir et l’or de Colomines 

• �Sinosteel (Chinois) dans le fer de 
Kribi

• �African Aura (Sud-Africains) dans l’or 
de Batouri, Tcholliré, Akonolinga ou 
Rey-Bouba

• �Cimencam (Franco-Camerounais) 
dans le calcaire de Figuil

• �FMRC/Fametal Mining Resources 
Cameroon (Chinois) dans l’explora-
tion de l’or à Mang, Boulou, Mompwe 
(Est)

• �Caminco (Sud-Africains) dispose d’un 
permis d’exploration d’or dans le Nord



-10- Octobre 2012 / N° 7

MINES

Officiellement, la production artisa-
nale de diamant alluvionnaire se situe 
autour de cinq millions de carats par 
an, alors qu’on évalue encore la quan-
tité réelle du diamant congloméra-
tique.

L’affaire a fait grand bruit dans le sec-
teur minier. L’entreprise coréenne 
C and K Mining avait déclaré que le 

Cameroun disposait de la plus grande 
réserve mondiale de diamant (736 mil-
lions de carats). Des chiffres qui ont créé 
une polémique, car les affirmations de 
C and K Mining n’étaient pas fondées 
sur des études sérieuses. Les autorités 
camerounaises elles-mêmes éprouvent 
des difficultés à dire quel est le potentiel 
diamantifère réel du Cameroun. Mais, 
officiellement, on parle d’un potentiel 

de cinq millions de carats de diamants 
alluvionnaires, et d’un potentiel de dia-
mant conglomératique à déterminer. 
C’est pourquoi le pays a engagé des 
études pour déterminer son potentiel 
réel, notamment à Mobilong, où un 
permis d’exploitation est attribué à C 
and K Mining, une joint-venture entre 
une société sud-coréenne et le gouver-
nement camerounais.

Cameroun : un potentiel 
diamantifère brillant

Les autorités camerounaises elles-mêmes éprouvent des difficultés à dire quel est le potentiel diamantifère réel du Cameroun.
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Quelques certitudes
Le 21 août 2012, le ministre des Indus-
tries,  des Mines et du Développement 
technologique, Emmanuel Bonde, affir-
mait que « notre gisement se trouve entre 
la République centrafricaine et la Répu-
blique du Congo. Deux pays producteurs 
de diamant. La présence du diamant al-
luvionnaire dans cette zone est un indice 
de l’existence d’un stock important. En 
attendant l’aboutissement des recherches 
dans le bloc indiqué, il n’y a pas de doute 
sur l’existence d’une quantité exploitable. 

Si cette quantité n’était pas importante, 
je n’aurais pas vu les entreprises courir 
avec autant de conviction. Je voudrais 
rassurer les Camerounais sur l’existence 
du diamant et sur la qualité de ce dia-
mant. »Pour plus de précisions, Jean 
Kisito Mvogo, le secrétaire national 
permanent du processus de Kimberley, 
indique que « les experts du BRGM (Bu-
reau de recherches géologiques et mi-
nières, ndlr) ont mené des études qui ont 
abouti à la mise à jour de 41 occurrences 
où l’exportation artisanale du diamant a 
lieu. L’étude sur ces occurrences d’exploi-
tations artisanales a abouti à une évalua-
tion sommaire située entre trois millions 
et cinq millions de carats de diamants 
alluvionnaires. L’exploration se poursuit 
et nous n’avons aucune connaissance du 
potentiel conglomératique. » Jean Kisito 
ajoute qu’il est fort probable de retrou-
ver du diamant dans plusieurs autres 
régions du pays où des études n’ont pas 
encore été effectuées.

17 cibles de diamant
Du côté du Cadre d’appui et de pro-
motion de l’artisanat minier (Capam), 
l’on précise que 17 cibles de diamant 
ont été identifiées à ce jour au Came-
roun : neuf cibles à l’intérieur du vaste 
couloir aurifère qui  intègre l’ouest de 
la République centrafricaine, le sud du 
Tchad et les régions camerounaises de 
l’Est, de l’Adamaoua, du Nord, de l’Ex-
trême-Nord, parmi lesquelles sept dans 

les arrondissements de Kétté, Ndélélé, 
Kendjou (Région de l’Est) ; sept cibles 
se trouvent dans les arrondissements 
de Moloundou (Monguele, Kandja, 
Lobéké) et de Yokadouma (séries géo-
logiques du Dja inférieur contenant le 
gisement diamantifère de Mobilong, 
qui sera exploité par C and K Mi-
ning).  La dernière cible s’étend sur 15 
km dans l’arrondissement de Touboro.
Par ailleurs, dans l’arrondissement de 
Poli (région du Nord) et dans le bas-
sin de Mamfé  (région du Sud-ouest), 

des indices ont été découverts. Toutes 
des zones où les potentiels investisseurs 
pourraient explorer.

Exploitation artisanale
Jusqu’ici au Cameroun, l’exploitation 
du diamant se faisait de manière artisa-
nale et illégalement. « En ce moment, la 
production artisanale se situe autour de 
5000 carats par an », confie le secrétaire 
national permanent du processus de 
Kimberley. « Un potentiel modeste, mais 
suffisamment important pour apporter 
le bien-être au Cameroun et justifier 
notre adhésion au processus de Kim-
berley », indique-t-il. L’on ne dispose 
pourtant pas de chiffres précis, comme 
le laisse entendre Jean Kisito Mvogo  : 
«  Bien sage est celui qui peut se lancer 
dans une telle investigation avec les réfé-
rences statistiques. A ce jour, nous savons 
que le diamant a été mal exploité et qu’il 
prenait des circuits mafieux. Quand il 
était mal vendu, il était peu exploité.  » 
A défaut d’exploitation industrielle 
qui n’a pas encore débuté, l’exploita-
tion artisanale bat son plein. De 2010 à 
2015, le Cameroun entend ainsi récol-
ter 31 200 carats de diamants, selon les 
estimations fournies par le Capam, qui 
pilote en ce moment le Programme 
d’appui aux activités minières. C’est 
la région de l’Est qui est la plus pro-
ductrice. L’on y retrouve actuellement 
sept sites miniers et 81 postes miniers, 
toujours selon le Capam. En 2012, cinq 

sites miniers et deux postes miniers 
seront ajoutés à ces acquis.

Commercialisation
Le Cameroun a déjà fixé les modalités 
de commercialisation du diamant. Le 
ministre en charge des Mines a signé en 
juin 2012 un arrêté à cet effet. 
D’après cet arrêté, « l’importation, 
l’exportation, le transit et la commer-
cialisation du diamant brut font l’objet 
d’une autorisation préalable du Ministère 
chargé des mines. De ce fait, l’importation 
et l’exploitation du diamant brut ne sont 
autorisées qu’avec les pays participant au 
processus et en conformité avec les prin-
cipes et recommandations du système de 
certification dudit processus. »« Tout ex-
portateur de diamant évalue son produit 
devant le bureau d’évaluation et d’exper-
tise des diamants qui lui délivre le certifi-
cat de Kimberley de l’Etat du Cameroun. 
Le produit est alors disposé en lots dans un 
conteneur inviolable portant le sceau du 
secrétariat national permanent. Pour des 
raisons de traçabilité, tout titulaire d’une 
autorisation de commercialisation de 
diamant brut doit tenir à jour un carnet 
de reçu précisant son nom, les références 
de sa carte d’artisan ou de collecteur, la 
date de la transaction, le poids en carats 
de diamants et la valeur payée », indique 
l’arrêté. 
Tout est donc en place pour permettre 
l’exportation du diamant.

MC

« Il n’y a pas de doute sur l’existence 
d’une quantité exploitable », rassure 
Emmanuel Bonde, le ministre des Indus-
tries, des Mines et du Développement 
technologique.

Processus de Kimberley
Aujourd’hui, le pays est membre du 
processus de Kimberley. En effet, le 
14 août dernier, l’ambassadeur Gillian 
A. Milovanovic, la présidente du Pro-
cessus de Kimberley, a notifié à l’Etat 
camerounais, à travers une lettre 
adressée au ministre en charge des 
Mines, son admission au processus de 
Kimberley. De même, elle a adressé 
une lettre aux 77 pays membres de ce 
processus. « J’ai le plaisir de vous an-
noncer que la République du Cameroun 
est maintenant officiellement membre 
du processus de Kimberley. Certains 
contrôles internes de la République du 
Cameroun devant faire l’objet d’un 
suivi, nous encourageons tous les parti-
cipants pertinents du PK à fournir à ce 
pays l’assistance technique dont il pour-
rait avoir besoin », indique la lettre de 
Gillian A. Milovanovic.
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Le Cameroun est un pays riche en or. 
Pour le moment, l’or n’est pas encore 
produit de manière industrielle, mais 
l’exploitation artisanale bat son plein.

Selon les estimations du Cadre d’appui 
et de promotion de l’artisanat minier 
(Capam), le Cameroun va produire de 
manière artisanale pendant la période 
2010-2015 16 653,3 kg d’or. La produc-
tion artisanale en 2012 est estimée à 
224,8 kg.

Stimuler l’esprit 
d’entreprenariat

Au Ministère en charge des mines, l’on 
affirme que, dans le cadre du développe-
ment du secteur minier, le Code minier 
prévoit des autorisations d’exploitation 
artisanale qui sont exclusives, au même 
titre que les autres titres miniers. Ceci 
dans le but de stimuler l’esprit d’entre-
prenariat de l’artisan et d’accroître ses 
revenus. Pour le moment, seule C and 
K Mining dispose d’un permis d’exploi-
tation industrielle de l’or. Celle-ci n’a 
pas encore démarré la production. Mais 
avec la mécanisation plus poussée de 
l’artisanat minier, de nombreuses socié-
tés commencent à s’y intéresser. Dans 
la seule localité de Bétaré-Oya, dans la 
région de l’Est, principale région pro-
ductrice de l’or, huit sociétés sont sur le 
terrain. Plusieurs parmi elles déclarent 
en moyenne l’exploitation de 10 kg par 
mois, apprend-on du côté du Capam.

Canaliser la production vers 
les réserves nationales

Selon le Capam, au moins 140 cibles 
aurifères sont identifiées au Came-
roun, la majorité faisant l’objet d’une 
exploitation artisanale. L’or produit de 
manière artisanale ne suit pas toujours 
les circuits formels. Sur les 100 kg pro-
duits chaque mois, 90 kg vont dans les 
poches des trafiquants. D’où l’Opéra-

tion Gold, que le Cameroun a lancée en 
2011 en collaboration avec les forces de 
l’ordre pour canaliser cette production 
et renforcer les réserves d’or du Came-
roun à la Banque centrale des Etats de 
l’Afrique centrale.  L’estimation de la 
production nationale mensuelle est de 
170 kg. Avec cette Opération Gold, le 
Capam envisage de sécuriser 100 kg de 
cette production, avec l’appui des forces 
de défense.Selon le Ministère en charge 

de la planification du développement, 
les études sont en cours afin d’évaluer le 
grand potentiel aurifère du Cameroun. 
Mais l’exploitation artisanale est effec-
tive dans les régions de l’Est, de l’Ada-
maoua, de l’Extrême nord, du Nord et 
du Sud. 
Les réserves d’or s’étendent sur une 
superficie de 20 000 km2, d’après le gou-
vernement.

ALB

Cameroun : 
un sous-sol en or

Selon le Capam, au moins 140 cibles aurifères sont identifiées au Cameroun, la majorité faisant 
l’objet d’une exploitation artisanale.
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Trois grands gisements de fer sont en 
cours d’évaluation : Mbalam, Nkout et 
Kribi. On sait déjà que le potentiel de 
ces trois zones peut faire du Cameroun 
un grand producteur de fer à l’échelle 
mondiale.

Selon les données publiées par l’entre-
prise australienne Sundance Ressources 
le 20 juin 2012, les gisements de Mbalam 
en hématite représentent 775,4 millions 
de tonnes avec 57,2% de fer. D’après 
l’entreprise, 95% de ce gisement sont 
classés comme « indiqués » en conformi-
té avec le code JORC (Joint Ore Reserves 
Committee), qui fait partie des normes 
internationales pour l’estimation et le 
ciblage les plus exacts d’un gisement.

Mbalam en cours de 
négociations

Cependant, d’après les données du 
Ministère camerounais en charge des 
mines, les réserves de la mine de fer de 
Mbalam sont estimées à 200 millions 
de tonnes de fer riche et à 1,2 milliard 
de tonnes de fer enrichi. Aussi, pour y 
voir plus clair, le gouvernement s’est 
attaché les services de trois cabinets de 
réputation internationale, qui l’aide-
ront également à négocier la convention 
minière avec Sundance Ressources et sa 
filiale camerounaise, Cam Iron SA. Il 
s’agit de BMCE Capital pour l’Afrique 
centrale, de Patton Boggs et de SRK 
Consulting. Les négociations se tiennent 
en ce moment.
Le calendrier de mise en œuvre du pro-
jet sera élaboré après la signature de la 
convention minière, préalable à l’attri-
bution d’un permis d’exploitation, signé 
par le président de la République. 
Selon le Ministère de l’économie, de la 
planification et du développement du 
territoire (Minepat), le coût total du 
projet est estimé à 1650 milliards FCFA. 
Le même ministère affirme que les fi-
nancements sont à rechercher. « Les dif-
férentes parts de financement s’élèvent à 

80% par la société australienne Sundance 
Ressources, 10% par Cam Iron et les par-
tenaires camerounais, et 10% par l’Etat 
camerounais », indique-t-on du côté du 
Minepat.

Fer de Nkout, vaste gisement 
en cours d’évaluation

A côté du fer de Mbalam, il y a le gise-
ment de fer de Nkout, une localité située 
à une vingtaine de kilomètres de Djoum, 

dans la région du Sud-Cameroun. Il 
présente le même environnement géo-
logique (craton du Congo) que le gise-
ment de fer de Mbalam. C’est-à-dire la 
ceinture de formations ferrifères com-
prenant les gisements de fer du Gabon 
et du Congo.
C’est la société Cameroon Mineral Ex-
ploration (Caminex), la filiale camerou-
naise du groupe anglais Affero Mining, 
qui va l’exploiter.Selon Caminex, le gise-
ment de fer de Nkout serait plus impor-
tant que celui de Mbalam. Le ministre 
en charge des Mines, Emmanuel Bonde, 
affirme que les travaux du permis de 
recherche dénommé Djoum 3, apparte-
nant à Caminex, ont déclaré des réserves 

de près de deux milliards de tonnes de 
minerai de fer de moyenne teneur ou 
quartzite à magnétite. 
Pour boucler les études géologiques, les 
études préliminaires économiques, les 
études de préfaisabilité économique et 
les études de faisabilité définitive, les ad-
ministrateurs de Caminex ont approuvé 
en décembre 2011 une allocation de 
fonds supplémentaire de 115 millions 
de dollars, soit environ 57,8 milliards 

FCFA. Le montant global de finance-
ment de ce projet n’est pas encore défini.

Fer de Kribi
Parmi les projets d’exploitation de fer 
au Cameroun figure aussi le fer des 
Mamelles, près de Kribi. Un permis de 
recherche a été octroyé le 22 mars 2008 à 
la société Sinosteel CAM SA, filiale de la 
société d’Etat chinoise Sinosteel, sur une 
superficie de 978,3 km2. Ici, les études 
sur 50% du site font ressortir un poten-
tiel de 661 millions de tonnes avec une 
teneur de fer de 37%. Les estimations 
totales devraient être connues cette fin 
d’année 2012.

BOD

Fer : le Cameroun est bâti  
sur du solide

D’après les données du Ministère camerounais en charge des mines, les réserves de la mine de 
fer de Mbalam sont estimées à 200 millions de tonnes de fer riche et à 1,2 milliard de tonnes de 
fer enrichi.
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Selon le gouvernement camerou-
nais, le potentiel bauxitique du 
Cameroun occupe le cinquième 
rang mondial.

Le pays fonde beaucoup d’espoir 
sur l’exploitation de la bauxite, no-
tamment la bauxite de Ngaoundal 
et de Minim Martap, dans la région 

de l’Adamaoua. La société Hydro-
mine Inc, qui a obtenu le permis 
d’exploration des deux gisements 
en 2005, l’a cédé à Cameroon Alu-
mina Limited (CAL) en août 2009. 
CAL est une co-entreprise de Dubaï 
Aluminium (45%) et de l’Indienne 
Hindalco (45%), associées pour 

10% à l’Américaine Hydromine.
D’après les résultats des travaux 
d’exploration, les réserves de bau-
xite sont estimées à 554 millions de 
tonnes. Les réserves exploitables, 
elles, sont évaluées à 458 millions 
de tonnes de minerai, alors que 
CAL estime que des réserves addi-
tionnelles de 100 à 200 millions de 

tonnes pourraient également être 
définies. Ce qui fait que cette der-
nière envisage une exploitation de 
1,5 million de tonnes de bauxite 
par an, faisant ainsi du Cameroun 
le premier producteur africain, 
devant la Guinée-Conakry qui pro-
duit 700 000 tonnes.

6 milliards de dollars
Selon le gouvernement camerou-
nais, le coût total du projet est éva-
lué à 6 milliards de dollars (100 mil-
lions de dollars sont prévus pour la 
fraction mine et 4 milliards de dol-
lars pour la raffinerie). 
L’entreprise a demandé un permis 
d’exploitation et attend des négo-
ciations en vue de l’obtention de 
la convention minière. Les discus-
sions achoppent sur la construction 
du chemin de fer devant permettre 
l’acheminement de la bauxite au 
port de Kribi. Car dans le plan de 
financement de CAL, la construc-
tion des infrastructures n’est pas 
inclue. L’entreprise veut que ces 
rails soient réalisés par l’Etat du 
Cameroun. Alpha Barry, le repré-
sentant du projet au Cameroun, 
avait affirmé que l’entreprise avait 
consenti à réaliser les études pour 
ces infrastructures. « CAL  endosse 
les dépenses liées aux études de fai-
sabilité bancables des infrastructures 
de transport à construire, et après on 
cherche un partenaire pour libérer les 
fonds à des coûts favorables », avait-il 
confié à Cameroun Tribune en 2010.

D’autres sites à valoriser
A Fongo Tongo, près de Dschang, 
dans la région de l’Ouest, il existe 
46 millions de tonnes à une teneur 
moyenne de 47% d’alumine. Les 
études sont encore en cours pour 
déterminer le coût du projet. Dans 
la région du Sud-Ouest, les réserves 
du gisement de Banguem sont esti-
mées à 19 millions de tonnes, exten-
sibles à 30 millions de tonnes. Une 
autre réserve de quatre millions de 
tonnes est située à Foumban, dans 
la région de l’Ouest, affirme le Ca-
pam.

Ayissi Le Beau

Le Cameroun veut être  
le premier producteur  
africain de bauxite

Cameroon Alumina Limited envisage une exploitation de 1,5 million de tonnes de bauxite par an, 
faisant ainsi du Cameroun le premier producteur africain.
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En dépit d’un grand potentiel, les 
ressources camerounaises en termes 
de cobalt, de nickel et de manganèse 
sont encore inexploitées, et même, 
pour certaines zones, encore inex-
plorées.

Depuis l’attribution du permis d’ex-
ploitation du cobalt, du nickel et du 
manganèse à la société américaine 
Geovic Cameroun PLG en 2003, l’ex-
ploitation de ces minerais n’a toujours 
pas commencé. Les réserves mises en 
évidence sur une partie du gisement 
sont de l’ordre de 100 millions de 
tonnes de minerai à 0,2% de cobalt, 
0,72% de nickel et 3,71% de manga-
nèse. La SNI (Société nationale d’in-
vestissement du Cameroun) détient 
20% de parts d’actions de Geovic, 
19,5% pour un groupe d’actionnaires 
camerounais, et 0,5% pour William A. 
Bukovic, le président de Geovic Mi-
ning Corporation. La SNI et l’Etat du 
Cameroun y ont déjà investi environ 
20 milliards FCFA.

Quelques doutes sur Geovic
En avril 2011, Geovic avait présenté 
son étude de faisabilité bancable vali-
dée par son conseil d’administration. 
Il était alors prévu la levée de finance-
ment, le démarrage de la construction 
de la mine dès septembre 2011. Mais un 
blocage est observé. L’ancien ministre 
en charge des Mines, Badel Ndanga 

Ndinga, avait tenté d’en expliquer les 
raisons à Cameroun Tribune. « Geovic, 
lorsqu’elle introduit sa demande d’ex-
ploitation, elle le fait sur la base d’une 
étude de faisabilité et des réserves qui 
ne sont pas démenties aujourd’hui. 
C’est la preuve que «  la société avait 
réellement les capacités techniques pour 
mettre le gisement en exploitation. Ceci 
dit, il peut y avoir un problème de finan-
cement, mais il n’appartient pas qu’à 
Geovic tout seul. L’Etat du Cameroun, à 
travers la SNI, contrôle 39,5% du capital 
de la société. Geovic a en fonds propres 
20%, et des privés nationaux que la SNI 
porte ont 19,5%. Lorsqu’on fait des ap-
pels de fonds, il faut bien que quelqu’un 
paye. Or, je crois qu’aujourd’hui, tous 
les appels de fonds n’ont pas été honorés. 
Donc, nous sommes aussi en partie res-
ponsables du retard dans le démarrage 
du projet », expliquait-il.
A ce jour, les informations sur son dé-
marrage qui devait commencer en 2012 
ne sont ni confirmées ni infirmées. En 
réalité, l’organisation structurelle de 
Geovic sur le plan national et interna-
tional laisse sceptiques certains acteurs.

Encore de nombreux 
gisements à évaluer

Au Cameroun, les gisements latéritiques 
de cobalt, de nickel et de manganèse au 
nord-est de Lomié, dans les localités 
de Kongo, Mang Nord et Sud, Masséa, 
Kondong, ont été mis en évidence par 

les travaux du projet minier Sud-Est 
Cameroun dans le cadre d’une collabo-
ration avec les Nations Unies. 
Selon le Cadre d’appui et de promo-
tion de l’artisanat minier (Capam), 
ces gisements occupent une superficie 
cumulée de 240 km2, mais une évalua-
tion avec sondage sur une superficie 
de 8,5 km2  (représentant 5% de tous 
les gisements de la localité) au plateau 
Nkamouna a révélé, dans le cadre des 
travaux du Pnud, un potentiel considé-
rable de cobalt métal pour cette petite 
superficie, accompagné d’un tonnage 
appréciable en nickel, en manganèse et 
en cobalt.Selon le Ministère en charge 
des mines, la production annuelle de 
Geovic pourrait s’articuler ainsi : 4160 
tonnes de cobalt, 3280 tonnes de nickel, 
450 000 tonnes de manganèse, 4000 
tonnes de scandium. 
A côté de ce potentiel non exploité, cinq 
autres indices de cobalt sont identifiés, 
notamment ceux de Ngoïla et de Mba-
lam. Au-delà du nickel associé au gise-
ment latéritique de cobalt/nickel/man-
ganèse de Lomié, le Capam a identifié 
27 autres indices de nickel dans les sil-
lons ferrifères des régions du Sud et de 
l’Est, notamment dans les localités de 
Yokadouma et de Mbalmayo-Mbeng-
bis, reconnues volcano-sédimentaires. 
Des zones où une exploration poussée 
de la part d’investisseurs ne serait pas 
superflue.

Mamadou Cissé

Cobalt, manganèse, nickel : 
Geovic tarde à lancer 
l’exploitation

Cobalt. Manganèse. Nickel.
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Les autres minerais 
présents au Cameroun

Étain
17 cibles d’étain, exprimé sous forme de cassitérite (oxyde 
d’étain), ont été identifiées au Cameroun. On peut citer le 
gisement de Mayo-Darlé, dont les alluvions et éluvions ont 
fait l’objet d’une exploitation artisanale ancienne avec 6500 
tonnes de cassitérite extraites de 1933 à 1968. Les ingénieurs 
des mines et géologues de l’époque (années 1940 et 1950) ont 
qualifié ce gisement de très riche, et son potentiel primaire 
reste à définir.

Cuivre
Environ 50 cibles ont été mises en évidence en relation avec 
l’unité du Bas-Nyong du groupe du NTEM au Sud, la série du 
Dja inférieur à l’extrême sud-est du pays, le contact socle-série 
du Dja au sud de l’arrondissement de Yokadouma, le groupe 
de Yaoundé, les sillons ferrifères et l’unité du Ntem dans le 
Sud, le socle microclinisé et granitisé de l’Adamaoua, l’acci-
dent majeur Foumban-Ngaoundéré, la série de Poli au Nord, 
le fossé de la Mbéré, la série de Yokadouma. Le plus grand 
nombre d’indices se trouve dans la zone d’inventaire détaillé 
au sud du 4ème parallèle. Un permis de recherche a été octroyé 
à la société sud-africaine CAMCOM Sàrl sur le gisement de 
cuivre de Ngola 35 (Est-Yokadouma).

Colombo-tantalites
Deux indices de colombo-tantalites sont identifiés dans la 
zone de Mayo-Darlé et la zone de Garga Sarali, entre les vil-
lages Tongo Gadima et Ndokayo, sur l’axe routier Bertoua/
Garoua-Boulai, dans la région de l’Est.

Plomb
Une cinquantaine de cibles de plomb ont également été iden-
tifiées dans le golfe sédimentaire de Mamfé, dans la série vol-
cano-sédimentaire du Lom et dans le secteur du sillon Rey-
Bouba. La majorité était révélée par les travaux d’inventaire 
détaillé effectués de 1978 à 1987. Les travaux d’inventaire et de 
prospection détaillée n’ont pas encore été réalisés partout, ce 
qui cache certainement plusieurs autres cibles de plomb.

Informations rassemblés par BOD. 
Sources : Capam, Minepat.
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Zinc
Environ 12 indices ont été révélés en liaison avec le golfe sédi-
mentaire de Mamfé, le sillon volcano-sédimentaire du secteur 
de Rey Bouba, des sillons ferrifères du craton du Ntem.

Calcaire
Six cibles et gisements de calcaire ont été identifiés, parmi 
lesquels le gisement de Figuil (600 000 t de réserves), qui fait 
l’objet d’une exploitation pour cimenterie  : les gisements du 
Moungo, de Logbadjeck, de Kompina, dans le bassin sédimen-
taire de Douala, puis les Travertins de placages de Ngol, et le 
gisement de Mintom, dans la série de Dja supérieure. Un per-
mis de recherche est détenu par CAGEME Sàrl sur le gisement 
de Mintom.

Sable et gravier rivière
Non seulement il existe des quantités industrielles de sable 
comme matériau de construction et de viabilisation, mais il 
existe aussi du sable pur pour verrerie, à l’instar du gisement 

de Manoka (côte maritime), exploité par SOCAVER pour la 
production des bouteilles utilisées notamment pour les bras-
series.

Marbre
Un gisement de marbre est connu à Bidzar, l’un des champs 
ayant des réserves de 2,5  millions de tonnes. Ce gisement a 
une continuité dans la zone de Biou. Il est exploité depuis plus 
de quarante ans par la société Rocaglia. Cimencam vient d’y 
obtenir le permis de recherche pour les besoins de la cimen-
terie locale.

Pouzzolane
Un gisement de pouzzolane est en exploitation à Djoungo 
(entre Douala et Nkongsamba), mais les travaux d’évaluation 
peuvent mettre en évidence de grands gisements de cendres 
volcaniques à l’effet pouzzolanique, notamment dans les zones 
volcaniques du Sud-Ouest, de l’Ouest et du Nord-Ouest, où 
l’activité strombolienne est et a été fréquente.
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Le port en eaux profondes de Kribi 
constitue la principale infrastruc-
ture du Cameroun qui permettra 
l’exportation des minerais et l’in-
dustrialisation du pays. Deux ter-
minaux spécialisés  y seront créés : 
il s’agit d’un terminal polyvalent 
et d’un terminal à conteneurs.Les 
travaux de construction de ce 
port sont en cours de réalisation 
par l’entreprise chinoise China 
Harbourg Engineering Company 
(CHEC). Le premier navire accos-
tera en 2014. Toutefois, d’autres 
terminaux spécifiques y seront 
aménagés à partir de 2015. Il s’agit 
des terminaux aluminium, hydro-
carbures, alumine, minéralier, gaz 
naturel liquéfié, etc. 
D’après le secrétaire géné-
ral des services du Premier 
ministre, Louis-Paul Motazé, 
par ailleurs président du 
comité de pilotage du com-
plexe industrialo-portuaire de 
Kribi, « le port en eaux profondes de 
Kribi, en permettant l’exportation en 
grandes masses des produits issus de 
l’exploitation des gisements miniers 
du Cameroun (fer, bauxite, gaz 

naturel notamment) et l’importa-
tion des matières premières pour les 
industries locales, sera un véritable 
levier de l’industrialisation 
du Cameroun et de la com-
pétitivité de ses produits ». 
Ce port permettra ainsi 
aux exploitants miniers 
d’acheminer leurs mine-
rais vers l’étranger.
A côté de ce port en eaux 
profondes, une autre in-
frastructure est disponible 
pour l’exploitation des 
minerais du pays. Il s’agit 
du chemin de fer Doua-
la-Yaoundé-Ngaoundéré, 
long de 1009 km. 
Le Plan ferroviaire natio-
nal – dont les études de 
faisabilité sont bouclées –, 
une fois mis en œuvre, fa-
cilitera davantage l’exportation des 
minerais du pays. Selon le ministre 
de l’Economie, de la Planification 
et du Développement du territoire, 
Emmanuel Nganou Djou-
messi, grâce à ce nouveau 

tracé « nos minerais de fer seront 
aisément exploités grâce au nouveau 
chemin de fer, mais en même temps 
la mise en place d’une industrie sidé-

rurgique pour la production locale 
de l’acier facilitera l’essor du secteur 
des infrastructures en général et du 

réseau ferroviaire du Cameroun en 
particulier ». 
Pour lui, aucune communauté 
sous-régionale ne prospère sans 
infrastructures d’échanges fiables, 
et aucun pays ne s’industrialise 
sans infrastructures ferroviaires 

viables. Mais avant, il faudrait trou-
ver des fonds pour concrétiser ce 
Plan ferroviaire national.

Beaugas-Orain Djoyum

Port en eaux profondes 
de Kribi et Plan 
ferroviaire national

Le premier navire accostera au port de Kribi en 2014.

Le Plan ferroviaire national, une fois mis en œuvre, facilitera davantage l’exportation des minerais 
du pays.

Louis-Paul Motazé : 
« Le port en 

eaux profondes 
de Kribi sera un 

véritable levier de 
l’industrialisation 

du Cameroun et de 
la compétitivité de 

ses produits. »
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Au Cameroun, le décret d’applica-
tion N° 2002/648/PM du 26 mars 
2002 fixant les modalités d’appli-
cation de la loi N° 001 du 16 avril 
2001 portant Code minier fixe clai-
rement les conditions de partage 
des revenus issus de l’exploitation 
artisanale minière et de l’exploita-
tion industrielle des mines et des 
carrières. Ces redevances payées 
mensuellement par les titulaires 
d’autorisation ou de permis d’ex-
ploitation comprennent deux 
taxes  : la taxe à l’extraction des 
substances de carrière, et la taxe ad 
valorem sur les substances minières. 
La première, qui est fonction du 
volume des matériaux extraits, est 
fixée ainsi : matériaux meubles (ar-
giles, gaies, latérites, pouzzolanes, 
sables, etc.) : 150 francs/m3 ; maté-
riaux durs (pierres) : 300 francs/m3. 
L’article 143 de ce décret précise 
qu’avant le dixième jour de chaque 
mois, le titulaire d’une autorisation 
ou d’un permis d’exploitation de 
carrière est tenu d’adresser au délé-
gué départemental des Mines terri-
torialement compétent une décla-
ration des volumes des matériaux 
extraits le mois précédent.

Taxe ad valorem
La seconde taxe est celle baptisée 
ad valorem. Les textes en vigueur 

indiquent que les subs-

tances minières extraites du sol ou 
du sous-sol national à l’occasion 
des travaux d’exploitation ou de 
recherche sont soumises à une taxe 
proportionnelle à la valeur des pro-

duits extraits, dite taxe ad valorem. 
Ces substances soumises à la taxe ad 
valorem sont les produits extraits à 
l’état marchand ayant subi ou non 
des traitements n’entraînant au-
cune modification de leur compo-
sition chimique.
Le décret d’application du Code 
minier stipule que cette taxe est 
calculée sur la base de la valeur 
taxable des produits sur le carreau 
de la mine, prêts à l’expédition, à 
partir des renseignements, contrats 
et pièces justificatives que chaque 
redevable se doit de fournir à l’ad-
ministration compétente pour les 
besoins de sa détermination. Selon 
l’article 144 de ce décret, elle est 
fixée ainsi :

• �pierres précieuses (diamant, 
émeraude, rubis, saphir) : 8% ;

• �métaux précieux (or, platine 
etc.) : 3% ;

• �métaux de base et autres 
substances minérales (fer, 
nickel, bauxite, etc.) : 2,5% ;

• �gîtes géothermiques, eaux 
de source, eaux minérales et 
thermominérales : 2%.

Les textes prévoient qu’en cas de 
non-paiement dans les délais pré-
vus, la taxe ad valorem est majorée 
de 10%. « Passé un délai de soixante 
jours après une mise en demeure res-
tée sans effet, il peut être procédé au 
retrait du titre minier sans préjudice 

des poursuites judiciaires qui pour-
raient être engagées pour la récupé-
ration des taxes impayées  », précise 
le décret signé par Peter Mafany 
Mosongue.

Surveillance 
administrative  

et technique
Hubert-Paul Ndonguissop Zekeng, 
ingénieur général des Mines et coor-
donateur adjoint du Programme de 
sécurisation des recettes des mines, 
de l’eau et de l’énergie (PSRMEE), 
a récemment expliqué au cour d’un 
forum minier à Yaoundé que le par-
tage de la taxe ad valorem et de la 
taxe à l’extraction a pour objectif de 
permettre à la Direction des mines 
et de la géologie de mieux assurer 
la surveillance administrative et 
technique en toute indépendance et 
de faire bénéficier directement 
aux populations riveraines des 
retombées des exploitations des 
substances minérales de leur 
localité à travers des projets sociaux.
D’après son exposé, « sur le plan pra-
tique, la mise en œuvre du système de 
partage de la taxe ad valorem et de 
la taxe à l’extraction prévu dans le 
Code minier en 2001 n’a été effective 
qu’en 2009. Jusqu’à présent, beau-
coup de localités n’en bénéficient pas 
encore, donc il faut une sensibilisa-
tion importante à plusieurs niveaux : 
au niveau des exploitants afin qu’ils 
intègrent ce système de partage dans 
leur méthode de gestion des taxes, au 
niveau des populations riveraines 
afin qu’elles s’organisent en comités 
de développement pour mieux gérer 
ces revenus, au niveau de la Direction 
des mines et de la géologie afin que 
ces quotes-parts servent réellement 
au suivi des activités minières. »

Agence Ecofin

Partage des revenus miniers : 
des mesures incitatives

Répartition des taxes minières 
versées à l’Etat

- �Trésor public : 50%
- �Direction des mines et de la géologie : 25%
- �Commune compétente : 15%
- �Populations riveraines : 10%
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ARTICLE 138.- Conformément aux dispositions de la loi 
n° 001 du 16 avril 2001 portant Code minier, toute de-
mande relative à l’attribution, au renouvellement ou au 
transfert d’une autorisation, d’un permis, d’un titre minier 
ou de carrière relatif à la recherche ou à l’exploitation des 
substances minières ou de carrière est soumise au paiement 
d’un droit fixe dont les taux sont fixés comme suit : 

Autorisation d’exploitation de carrière
- Octroi :	 1 000 000 francs CFA

Permis d’exploitation de carrière
- Attribution :	 1 000 000 francs CFA
- Renouvellement :	 1 500 000 francs CFA
- Transfert :	 2 500 000 francs CFA

Carte individuelle de prospecteur
- Octroi :	 5000 francs CFA
- Renouvellement :	  10 000 francs CFA

Autorisation d’exploitation artisanale
- Octroi :	 30 000 francs CFA
Renouvellement :	 50 000 francs CFA
Transfert :	 100 000 francs CFA
Autorisation d’ouverture d’un bureau de commerciali-
sation de substances minérales
- Octroi :	 200 000 francs CFA
- Renouvellement :	 200 000 francs CFA

Permis de reconnaissance
- Attribution :	 500.000 francs CFA
- Renouvellement :	 1 000 000 francs CFA

Permis de recherche
- Attribution :	 2000 francs CFA/km²
- Renouvellement :	 3000 francs CFA/km²
- Transfert :	 5 000 000 francs CFA

Permis d’exploitation
- Institution :	 5 000 000 francs CFA

- Renouvellement :	 10 000 000 francs CFA
- Transfert :	 25 000 000 francs CFA

Autorisation d’exportation et de transit
	 50 000 francs CFA

En ce qui concerne les gîtes géothermiques, les eaux de 
source, les eaux minérales et thermominérales, les mon-
tants des droits fixes sont les suivants :
a) Reconnaissance
- Institution :	 200 000 FCFA
- Renouvellement :	 200 000 FCFA

b) Recherche
- Institution :	 500 000 FCFA
- Renouvellement :	 500 000 FCFA
- Transfert :	 1 000 000 FCFA

c) Exploitation
- Institution :	 1 000 000 FCFA
- Renouvellement :	 1 500 000 FCFA
- Transfert :	 3 000 000 FCFA

Modalités de gestion d’une 
d’un titre minier
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ARTICLE 140.- (1) Les titulaires 
des autorisations d’exploitation 
artisanales et de carrière, des per-
mis de reconnaissance et d’exploi-
tation des carrières, des permis de 
reconnaissance, de recherche et 
d’exploitation doivent s’acquitter 

des redevances superficiaires auprès du Trésor  public dans 
un délai de 60 jours francs à compter de la date de réception 
de l’état de liquidation établi par les services compétents.

Extraits du décret d’application N° 2002/ 648/PM du 26 mars 2002 

fixant les modalités d’application de la loi N°001 du 16 avril 2001 

portant Code minier.

ARTICLE 139.- Les titulaires des autorisations d’exploi-
tation artisanales et de carrière, des permis de reconnais-
sance et d’exploitation des carrières, des permis de recon-
naissance, de recherche et d’exploitation sont soumis au 
paiement d’une redevance superficiaire annuelle qui tient 
lieu de taxe domaniale et dont les taux sont les suivants :

• �Autorisation d’exploitation artisanale : 5 francs CFA/m²/
an 

• �Autorisation et Permis d’exploitation des carrières : 10 
francs CFA/m²/an 

• �Exploitation des gîtes géothermiques, eaux de source, 
eaux minérales et thermominérales : 

10 francs CFA/m²/an
• �Permis d’exploitation :
	 50 000 francs CFA/km²/an
• �Permis de recherche :

1ère période de validité :
	 1000 francs CFA/km²/an
2ème période de validité :
	 1500 francs CFA/km²/an
3ème période de validité :
	 2000 francs CFA/km²/an
4ème période de validité :
	 2500 francs CFA/km²/an
5ème période de validité :
	 3000 francs CFA/km²/an

En ce qui concerne les gîtes géothermiques, les eaux de 
source, les eaux minérales et thermominérales, les mon-
tants des redevances superficiaires sont les suivants :
a) �Permis de recherche :	 500 francs/km²/an
b) �Permis d’exploitation :	 10 francs/km²/an

autorisation, d’un permis, 
ou de carrière

Ressources minerales du Cameroun : 
substances précieuses et semi-précieuses
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Le Cameroun et le Congo 
main dans la main pour 
exploiter le fer de Mbalam

Un comité inter-
Etats pour la gestion 
commune de l’ex-
ploitation de deux 
gisements miniers, 
celui de Nabemba, 
au nord du Congo, 
et celui de Mbalam, 
à la frontière entre les 
deux pays, a été mis 
sur pied, a annoncé 
vendredi le Ministère 
congolais des mines 
et de la géologie. 
Après deux jours de 
concertations, «  les 
deux parties se sont 
engagées à collaborer 
et à conjuguer leurs efforts pour lever 
tous les écueils qui pourraient retar-
der ou compromettre la réalisation 
de ce projet  », souligne le commu-
niqué.
La mise en place du comité inter-
Etats sera suivie dans les prochains 
jours par la signature d’un accord 
bilatéral pour encadrer juridique-
ment cette exploitation commune. 
L’un des points majeurs de ce projet 
sera la construction du chemin de 
fer Mbalam-Kribi, qui permettra 
d’acheminer le fer à l’extérieur du 
pays via le port en eaux profondes 
de Kribi. En effet, le gisement mi-
nier de Nabemba, au Cameroun, 
voisin de celui de Mbalam au Ca-
meroun, sera exporté via ce che-
min de fer. La construction de ce 
dernier, long de 602,6 km, nécessite 
d’importants moyens financiers. 

3 109 milliards  FCFA, d’après le 
Ministère camerounais en charge 
de l’économie. L’accord entre les 
deux Etats va sans doute intégrer 

un plan de financement commun 
de ce chemin de fer qui bénéficiera 
aux deux Etats.

Ayissi le Beau

Une coopération transfrontalière croissante
Le projet commun de Mbalam s’inscrit 
dans une nouvelle dynamique politique 
et économique entre les deux pays. Le 
projet de barrage hydroélectrique de 
Chollet (600 MW), à la frontière du 
Congo et du Cameroun, a également 
fait un pas décisif lors d’une rencontre, 
à Brazzaville, entre les ministres de 
l’Energie du Congo, Henri Ossebi, et du 
Cameroun, Basile Atangana Kouna. Le 
projet vise à interconnecter les deux pays 
dans un premier temps, puis le Gabon et 
la République centrafricaine ensuite.
Par ailleurs, un financement de 79,6 mil-
liards FCFA est activement recherché 

pour réaliser la route Mintom-frontière 
du Congo, qui se révèle d’une double im-
portance pour le Cameroun et la sous-ré-
gion Afrique centrale. Sur le plan came-
rounais, le bitumage de cette route vise 
à améliorer le trafic sur cette partie du 
réseau prioritaire et à faciliter les mou-
vements des produits vivriers de la région 
frontalière, à fortes potentialités agri-
coles. Sur le plan international, la route 
Mintom-frontière du Congo permettra 
de renforcer l’intégration sous-régionale, 
notamment entre Yaoundé et Brazza-
ville, en passant par Mbalmayo.
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